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LA MINISTRE DE L'EMPLOI
ET DE LA SOLIDARITE

A

MADAME LA DIRECTRICE
DE LA CAISSE NATIONALE
DES ALLOCATIONS FAMILIALES

GBIET : Allocation de logement en secteur locatif versée en tiers payant — montant de
l'allocation de logement supérieur au total du loyer plus charges réelles.

REFER : Votre lettre du 8 octobre 2001

Vous avez appelé mon attention sur le versement de 'allocation de logement en
secteur locatif lorsque celui-ci est effectué en tiers payant et que le montant de 1'allocation de
logement est supérieur a la dépense globale mensuelle de logement (loyer plus charges).

Vous m'indiquez qu'il s'agit de cas d'allocataires ayant de tres faibles
ressources, redevables de charges locatives d'un montant inférieur au forfait de charges pris en
compte pour le calcul de l'allocation de logement. Cette situation peut se produire lorsque
l'essentiel des charges (chauffage, eau ...) est assumé par le locataire. Vous me précisez que
certains bailleurs refusent de reverser a leurs locataires le trop percu d'allocation de logement.



Le tiers payant n'est qu'une modalité de versement de l'allocation de logement
visant a faciliter les relations entre locataire et propriétaire. Il ne fait pas de ce dernier le
bénéficiaire de l'allocation et il est donc certain que si le montant de l'allocation dépasse le
montant des loyers et charges exigibles, le propriétaire doit reverser la différence.

Vous voudrez bien me faire connaitre si des difficultés subsistent.
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